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• HUMANITÉ rouge 
UNE SEMAINE DE LUTTES 

PROLONGEMENT DES LUTTES 
• TEXTILES DU TARN A BARTES : grève avec occupa­

tion d'usine depuis 15 jours contre le licenciement de 
250 travailleurs. 

• MINES DE FER D'ANDERNY (MEURTHE-ET-MOSEL­
LE) : depuis le 2 octobre, les ouvriers sont en grève 
pour leurs salaires. 

• DOCKERS :. poursuite de la lutte par la diminution des 
cadences, les samedi 11 et 18 octobre, les dockers arrê­
tent le travail 24 heures. Us luttent pour la réduction 
du temps de travail, pour l'abaissement de l'âge de la 
retraite, etc. 

• CHANTIERS D'AMENAGEMENT HY DRO-ELECT RI 
QUE D'EMOSSON (HAUTE-SAVOIE) : 200 travailleurs 
sont en grève depuis 2 mois pour leurs revendications. 

• USINOR A DENAIN (NORD) : les fondeurs des hauts-
fourneaux, en grève depuis le 4 octobre, poursuivent 
leur lutte pour une augmentation de salaire de 0,50 F de 
l'heure. La direction met en chômage 2 000 ouvriers. 

• ERO (chauffe-eau) A SORGUES : 400 ouvriers sont en 

Erève depuis 17 jours pour l'augmentation des salaires, 
a solidarité du complexe industriel Sorgues-Le Pont se 

développe. 
• HUTCHINSON A CHALETTE (LOIRET) : après le 

look-out de 1 150 travailleurs pratiqué par le trust Mapa-
Fit-Hutchinson, les quatre ateliers poursuivent leur 

firève. Par solidarité, trois ateliers décident de débrayer, 
a direction fait fermer les portes à clé afin que les 

ouvriers poursuivent leur travail. L a juste colère des 
ouvriers se manifesta par l'occupation des ateliers. 

• RHODIACETA A BESANÇON : 1 300 travailleurs conti­
nuent leurs débrayages pour leurs revendications. 

• RHONE-POULENC A CHALAMBRE (HAUT-RHIN) 
1 200 ouvriers sont en grève depuis le 7 octobre pour 
une augmentation de salaire de 0,60 F de l'heure. 

• ETABLISSEMENTS STEIN-INDUSTRIE A ROUBAIX 
ET LYS-LES-LANNAY : 750 ouvriers sont en grève pour 
les salaires, la réduction du temps de travail depuis le 
9 octobre. 

• SONOLOR A LA COURNEUVE : poursuite des débraya 
ges. Les propositions patronales sont jugées insufl isan 
tes par le personnel. 

• PAPETERIES DE LA SEINE A NANTERRE : poursuite 
des arrêts de travail, après les insuffisantes propositions 
patronales. 

• CHEAUME A MONTREUIL : les métallos poursuivent 
leur lutte depuis le 2 octobre. 

• VICTOR-MICHEL A ARCUEIL : les rotativistes sont en 
grève pour leurs salaires et pour l'augmentation des 
effectifs. 

• BANQUE NATIONALE DE PARIS : 800 mécanographes 
(femmes) et une centaine d'opérateurs (hommes) pour­
suivent leurs actions. 

• LABORATOIRE DE RECHERCHE DE M. LEPRINCh 
RINGUET A PARIS : grève de la faim depuis le 8 OCIO-
bre d'un des quatre vacataires licenciés, qui a dû cire 
hospitalisé à I hôpital Saint-Antoine. 

• A SOUILLAC (LOT) : 12 000 planteurs de tabac te I 
semblent et manifestent. I ls réclament l'indemnisation 
des pertes qu'ils viennent de subir en raison du mildiou. 
Us protestent également contre le projet européen d'or­
ganisation du tabac de Strasbourg. 

• S.C.O.M.A.N. ET FONDERIES A LAVAL (MAYENNE): 
débrayage pour les salaires. 

• SALMSON-L.M.T. (pompes industrielles) A LAVAI. 
(MAYENNE) : les débrayages se poursuivent pour la 
même augmentation que les mensuels soit 40 F et les 
ouvriers refusent toute augmentation en pourcentage. 

SAMEDI 11 OCTOBRE 
• SOCIETE DE PLASTIQUES ET DE RACCORDS NI 

COLLI A CHOLET : 200 ouvriers occupent l'usine. 

LUNDI 13 OCTOBRE 
• P. ET T. : 2 e semaine d'action. 
• L.M.T. A BOULOGNE : débrayages aux départements 

fabrication, mécanique, outillage, 633, 635, 638, et ateliers 
d'études pour les revendications. Depuis plus d'une 
semaine, les ouvriers du département 638 débrayent 
quotidiennement. 

• RHODIACETA A LYON-VAISE : grève de 24 heurts des 
travailleurs postés (3 x 8 et 4 x 8) pour la réduction du 
temps de travail, pour les primes de nuit et du di­
manche. 

• AIR-FRANCE A ORLY-NORD : grève de 24 heures des 
ouvriers et techniciens travaillant à la réfection des 
instruments de bord pour l'amélioration de leur clas-
sification. 

• COLLEGE D'ENSEIGNEMENT GENERAL DE CHEF 
BOUTONNE (DEUX-SEVRES) : grève contre le man­
que de professeurs, six postes ne sont pas pourvus. 
150 parents d'élèves défilent dans les rues. 

• COLLEGE D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE MALI 
CET A AUBERVILLIERS (SEINE-SAINT-DENIS) : 
grève des élèves devant le manque de matériel et l'insuf­
fisance du nombre de professeurs. Les professeurs fe­
ront grève mardi. 

• PARC DES PRINCES A PARIS : 15 000 commerçants et 
artisans se rassemblent pour la défense de leurs reven­
dications. 
U.N.A.T.I. organise une manifestation qui subit la ré 

Eression policière, 
e C.I .D. rassemblé à la Mutualité conspue Gingembre 

et Deleau (voir art icle) . 

MARDI 14 OCTOBRE 
• RENAULT A F UN S : débrayages des essayeurs, pislo-

letteurs, retoucheurs, carristes, outillcurs du départe­
ment 65, des ouvriers de l'entretien du département 68 
pour l'application de la nouvelle grille de salaires, pour 

ève des 

l'amélioration des conditions de travail, la mensualisa 
tion pour tous, la réduction du temps de travail, l'abais­
sement de l'âge de la retraite. 

• RENAULT A CLEON (SEINE-MARITIME) : débrayages 
de 700 ouvriers du département moteurs, pour l'amélio­
ration du pouvoir d'achat, la réduction du temps de 
travail, etc. 

• SOCIETE ALSACIENNE (ex-Câbles de Lyon) A LYON : 
1 000 travailleurs cessent le travail pour leurs revendi­
cations. 

• MICHELIN A BOURGES : grève de 24 heures pour une 
augmentation horaire de 0,40 F. 

• S.N.E.C.M.A. A CORBEIL : les travailleurs débrayent 
pendant 4 heures contre les 755 licenciements annoncés 
par la direction et manifestent dans les rues de Corbeil 
aux cris de « Pas de licenciements », « Le pouvoir est 
responsable ». I ls ont bloqué la nationale 7 pendant 
15 minutes. 

• BIGNAND A SAINT M AU R : grève pour la réintégration 
d'un militant ouvrier et pour les revendications. 

• S.O.P.E.L.E.M. A PARIS-201 : grève pour les salaires, la 
mensualisation, la réduction du temps de travail. 

• SOCIETE INDUSTRIELLE DES COMPRIMES DE 
L'OUEST (S.I.C.OA AU MANS (objets de plastique) : 
grève totale des 800 ouvriers pour 1 application d'un ac­
cord sur l'indemnisation à 100% de l'heure de réduc­
tion du temps de travail. L'équipe de nuit décide d'oc­
cuper l'usine (voir article Front Ouvrier) . 

• SUD-AVIATION A CANNES : débrayages. 
• SUD-AVIATION A SURESNES : débrayages. 
• NORD-AVIATION AUX MUREAUX (YVELINES) : 

débrayages pour la garantie de l'emploi et les reven­
dications. 

• TRANSPORTS AUTOMOBILES MUNICIPAUX (T.A.M.) 
DE LA REGION PARISIENNE : débrayages. 

• USINE DE TRANSPORT DROUIN A NANTES : 800 ou­
vriers et employés en grève. 

• CHANTIERS NAVALS DE LA SEYNE : 1 700 grévistes 
sont en lutte pour les salaires et la réduction du temps 
de travail. 

• GARE SAINT-CHARLES A MARSEILLE 
agents de manœuvre contre la suppression dTune tren­
taine de postes. 

• METEOROLOGIE A PARIS : le personnel du service 
central débraye pour ses revendications. 

MERCREDI 15 OCTOBRE 
• S.N.E.C.M.A. A MELUN : 3 000 travailleurs manifestent 

aux cris de « Pas de licenciements » (755 licenciements 
sont prévus dans l'ensemble des usines de la société). 

• S.N.E.C.M.A. A BOIS-COLOMBES : les métallos de 
l'usine Hispano (rattachée à la S.N.E.C.M.A.) manifes­
tent contre 95 licenciements et le démantèlement prévu 
de l'usine. 

• S.E.M.M. (construction de caravanes) A SAINT-NAZAI-
RE : 500 travailleurs de cette entreprise avaient obtenu 
le 13e mois et la réduction du temps de travail. Moins 
d'une semaine après la signature de cet accord, la direc­
tion renie sa signature. 
Des milliers de métallos des entreprises de Saint-Nazai-
re manifestent leur soutien à leurs camarades en 
lutte. 

• IDEAL-STANDARD A DAM MARIE (SEINE-ET-MAR­
NE) : 25 débardeurs sont en grève. 

• P. ET T. : grève de 24 heures des facteurs pour l'amélio­
ration des conditions de travail et l'augmentation des 
effectifs. 

• UNION DES ASSURANCES DE PARIS : place Vendô­
me, 2 000 employés manilestent aux cris de « L'U.A.P. 
peut payer ». 

• E.G.F. A LA CENTRALE DE VITRY : débrayage contre 
les sanctions prises à rencontre d'un conducteur de 
groupe. 

• CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES A PARIS : 
grève des techniciens guichetiers et des guichetières 
pour les indices de salaires et l'amélioration des condi­
tions de travail. 

• LYCEE VOLTAIRE A PARIS : grève des professeurs 
contre la réduction d'une heure de langue vivante dans 
6 classes, l'absence de quatre professeurs d'éducation 
physique et de quatre surveillants et la surcharge de 
certaines classes. 

• LYCEE BERNARD-PALISSY A AGEN (LOT-ET-GA­
RONNE) : les lycéens du second cycle sont en grève 
depuis le mardi matin. Us exigent qu'un remplaçant 
soit détaché pour occuper le poste d'un professeur ab­
sent depuis la rentrée. Première victoire : un suppléant 
arrive au lycée dès le mercredi. Les lycéens poursuivent 
la grève pour la suppression des brimades de l'adminis­
tration et pour la refonte du règlement intérieur. 

JEUDI 16 OCTOBRE 
• SOCIETE BRETONNE DE FONDERIES ET DE MECA­

NIQUES (S.B.F.M.) (filiale de Renault) : la base dé­
clenche une grève illimitée contre l'avis des dirigeants 
C.G.T. et C.F .D.T . 

• VOISIN A PUT EAUX : grève pour les salaires. 
• CAISSE PRIMAIRE DE SECURITE SOCIALE : grèves 

pour les salaires. 
• COMMUNAUX DU VAL-DE-MARNE : grève de 24 

heures. 
• LYCEE JEAN-BAPTISTE-SAY A PARIS : grève des 

élèves de terminales de philosophie contre les résultats 
de « l'épreuve anticipée » de français comptant pour le 
baccalauréat de 1970, 80 % des élèves ont une note infé­
rieure à la moyenne. Les lycéens grévistes considèrent 
que les résultats ne correspondent pas â leurs apti­
tudes. 

• IMPRIMERIE SCHEIDER A LEVALLOIS : grève illi­
mitée avec occupation contre les licenciements. 

• Les 600 ouvriers des Ateliers Français de l'Ouest, à 
Brest , ont cessé le travail hier après-midi. I ls deman­
dent une augmentation des salaires, la mensualisation 
el la réduction des horaires de travail. 

VENDREDI 17 OCTOBRE 
• MINES DE FER DE LORRAINE : grève de 48 heures 

Soui les salaires et contre les licenciements. 
f ENDEL-SIDELOR A HONNECOURT : grève des 

contrôleurs de laboratoire. 
• CITROEN A PARIS-IS' : débrayage à l'entretien carros­

serie à Javel et à l'outillage Leblanc pour les salaires. 
• DASSAULT A BOULOGNE : débrayages. 
• ROUXCOMBALUZIER (ascenseurs) ET SILDER A 

MONTROUGE : débrayages pour les salaires. 
• AMIENS : les agriculteurs traient les vaches dans les 

rues de la ville et offrent le lait aux automobilistes. 
• NANTES : 600 agriculteurs critiquent la F.N.S.E.A. 
• PRISUNIC-CAUMARTIN A PARIS : grève du personnel 

pour une prime de 150 F à chaque employé. 
• METEO : à l'observatoire de Magny (Yvelines) : dé­

brayage. 
• LYCEE TECHNIQUE DEODAT DE SEVERAÇ A TOU­

LOUSE : grève des repas pour l'amélioration de la 
nourriture (les prix d'internat et de demi-pension ont 
augmenté). 

• COMMUNAUX DU VAL-DOISE ET DE SEINE-SAINT-
DENIS : débrayages. 

• PAVEURS REUNIS A CLICHY : débrayage pour exiger 
la réintégration d'un militant ouvrier. 

SOUSCRIPTION NATIONALE 
A L'" HUMANITÉ-ROUGE " 

T O T A L P R E C E D E N T . . . . 
C . J . P . Orconte 
T rava i l l eurs , é tud iants , 

pet i ts c o m m e r ç a n t s , 

F r a n c s 
54 896,51 

20,00 

C .D .H .R . ( ju in 1969) . 
Par t ie sa la i re d'un ly-

L . H . . . . 
G .J .M . . 
C . D . H . R . 
C . D . H . R . 

C . D . H . R . 
C .D .H .R . 

Deux t rava i l leurs s y m ­
pa th isan ts 

C . D . H . R 
C . D . H . R 
Un lec teur 
L . D 
B . C 
R . L . (octobre) 

C .D .H .R . 

C . D . H . R 
Un couple p o u r l a 

n a i s s a n c e de s o n 
p r e m i e r enfant . . . . 

Personne l d 'Orsay . O r s a y 
J P B Lyon-8 ' . . . 
C . D . H . R Bob igny . 
G . S P a r i s - l C . 
M J A n d o r r e . 
G .M Ath is -Mons 

T O T A L G E N E R A L 

Noisy- le -Sec 758,50 
C l e r m o n t - F e r r a n d 103,00 

C l e r m o n t - F e r r a n d 100,00 
Alber tv i l le 23,80 
G r a n d e Syn the . . . . 10,00 
D i j o n 20,00 
Péronne 45,00 
Nante r re 225,00 
S a i n t - M a u r 52,00 
R o m a i n v i l l e 13,00 
I v r y 35,00 
N o r m a n - B é t h u n e 50,00 
Marse i l le 400,00 

Paris-17' 10,00 
S a i n t - M a u r 310,00 
Côte-d'Or 100,00 
S a l o n de r P o v e n c c . 10,00 
Par is-13 e 20,00 
L a C o u r n e u v e . . 40,00 
V a r 10,00 
V e n c e 20,00 
D inan 25,00 
Monta l ieu 5,00 
Bres t 13,00 

15,00 
I 000,00 

5,00 
55,00 
40.00 
10,00 

100,00 
58 539,81 

Accentuons nos efforts ! 
Voici de bonnes nouvelles, amis lecteurs et cama­

rades diffuseurs isolés ou des C.D.H.R. Notre 
pressant appel au paiement des brochures a été 
suivi d'un effort sérieux. En deux jours de la 
semaine dernière, nous avons reçu un peu plus 
de 12 000 nouveaux francs. D'autre part la vente 
militante a progressé dans la région parisienne, le 
chiffre de diffusion s'élevant de 1 700 exemplaires 
vendus en plus pour le n* 30 par rapport au n' 27. 
Bien que progressant, la diffusion en province n'a 
pas été marquée par le même bond en avant. 

Si les Initiatives pour développer la diffusion 
militante se développent, si les gros C.D.H.R. savent 
organiser leur décentralisation, c'est-à-dire multi­
plier les points de vente (il n'est pas besoin de 
vingt-cinq camarades au même point, comme cela 
se passe dans certains c a s , mais c e s 25 diffuseurs 
peuvent se répartir à raison de 7 ou 8 sur trois 
points de vente) , alors notre journal est assuré 
d'atteindre au cours des prochains mois l'objectif 
de 20 000 exemplaires vendus par la diffusion mili­
tante chaque semaine. 

C'est ce chiffre que nous voulons atteindre une 
première fois à l'occasion de la vente de masse 
du n* 34 en date du 13 novembre prochain, numéro 
spécial consacré à la Révolution d'Octobre 1917 et 
qui annoncera, par ailleurs, le grand meeting de 
célébration du 25' anniversaire de la fondation de 
la République populaire d'Albanie, que nous prépa­
rons activement. 

Camarades diffuseurs, fixez dès maintenant vos 
propres objectifs de diffusion de ce numéro, pré­
parez les moyens et formes de la consolidation 
ultérieure des positions conquises (une vente de 
masse n'aurait pas de sérieuse raison d'être, ai 
elle ne servait à des progrès ultérieurs), passez-
nous vos commandes rapidement pour que nous 
puissions fixer le chiffre précis de tirage. 

Une dernière précision utile : sur sollicitation 
de nombreux camarades, nous avons décidé de ne 
plus exiger le paiement des affiches, dont les frais 
d'impression sont couverts par la souscription et 
l'ensemble de nos recettes. C e s règlements frei­
naient les affichages et gênaient donc le dévelop­
pement de la bataille politique. N'hésitez donc 
plus à nous demander des affiches, camarades, 
et que les murs de toute la France soient porteurs 
de notre grand combat contre le pouvoir, l'Etat et 
la politique des monopoles ! 

Editions en langues étrangères 
de Pékin 

MARX-ENGELS - Manifeste du Parti commu­
niste 1.05 

MARX - Salaire, prix et profit 2.00 
MARX - Travail salarié et capital 0.85 
LENINE - Deux tactiques de la social-démo­

cratie dans la révolution démocratique . . . . 1.60 
LENINE - L'Etat et la révolution 2.00 
LENINE - De l'Etat 1.00 
LENINE - L'impérialisme, stade suprême du 

capitalisme 2.00 
LENINE - La révolution prolétarienne et le 

renégat Kautsky 1.40 
LENINE - La maladie infantile du communisme 

(le « gauchisme •) 1,20 
STALINE - Des principes du léninisme 3.00 
LENINE - Karl Max 0.85 

E n v e n t e à la l i b r a i r i e « L e P h é n i x » 
72, b o u l e v a r d S é b a s t o p o l , P a r i s - 3 C 



l'HUMANITÉ rouge_ 

ÉDITORIAL 
Un se divise en deux. 
Sous la pression de la cr ise générale qui 

s 'exacerbe chaque jour davantage, des contra­
dictions internes éclatent dans tous les domai­
nes, minent toutes les organisations, associa­
t ions, partis politiques. 

La lutte des c lasse apparaît partout, se radi-
ca l ise . Le nouveau attaque l 'ancien, l'avenir 
monte à l 'assaut du passé. Les masses mettent 
en accusation les directions, les hommes qui 
les ont trompés depuis longtemps, rendent de 
plus en plus dif f ici les leurs manœuvres mysti­
f icatr ices. 

La lecture du « Figaro » et de « L'Humanité » 
apporte chaque jour son riche lot d'exemples 
caractéristiques à ce sujet. 

Le plus important journal de la réaction ne 
dissimule plus son inquiétude. Il titre sur cinq 
colonnes : « Les dirigeants de la F.N.S.E.A. 
contestés par la base », et dans sa panique, le 
quotidien du S S Skorzenyi « mange le morceau » 
en précisant avec un effroi v is ible que ces diri 
géants agricoles « ...mettent en garde le gouver­
nement qui devra agir rapidement afin d'éviter 
une aggravation de la situation. » 

En effet, chez les paysans travai l leurs, on vit 
aujourd'hui une véritable veil lée d'armes. Dans 
'-ombre de départements, les hobereaux compli­
ces et bénéficiaires de la politique réaction-
Maire du pouvoir des monopoles ne sont plus 
•coûtés. A Saint-Brieuc, c 'est le secrétaire géné­

ral de la Fédération agricole lui-même qui se 
Trouve amené à déclarer « L'heure est grave et 
notre combat est juste. Dans les jours à venir, 
nous n'hésiterons pas, s'il le faut, à descendre 
dans la rue ». Ai l leurs, des responsables locaux 
des organisations paysannes sont contraints de 
proclamer la volonté de leur base : • il faut lan­
cer en novembre des actions plus dures ». 

Comme dans les usines des grandes cités, 
le souffle avant-coureur d'une tempête passe 
sur les campagnes. 

Le quotidien révisionniste a relaté pour sa 
part les travaux du comité central du Parti du 
même nom rassemblé à Ivry les 13 et 14 octo­
bre. Là aussi les dirigeants sont obligés de tenir 
compte des pressions développées par leur 
base. 

Combien de grèves, parties sur l' initiative des 
travai l leurs, ont débordé les syndicats, dans la 
dernière période ? La majorité des mouvements 
déclenchés présente cette caractéristique com­
mune nouvelle : les ouvriers réalisent leur unité 
d'abord à la base, engagent l'action ensemble, 
imposent leur volonté de lutte. Les jeunes jouent 
dans ce développement un rôle décisif, un rôle 
qui tend à devenir lui-même dirigeant. 

Auss i le comité central révisionniste, pour 
tenter d'endiguer le débordement qui le menace, 
a-t-il singulièrement • gauchi » ses positions. 
Pour mieux tromper, le plus longtemps possible, 
pour mieux perpétuer sa ligne réformiste de 
« passage pacifique », de collaboration de clas­
s e s , de - négociations », d'unité avec les com­
mis de la bourgeoisie comme Savary (Parti « so­
c ia l i s te ) , Maurice Faure (Parti radical) et autres 
Mitterrand (qui poursuit son « tour de F rance) , 
le P.« C . »F. est obligé de lâcher du lest... 

Entre autres mesures, il a décidé un virage 
spectaculaire dans le secteur de la « jeunesse ». 
L'organe yéyé « Nous les garçons et les f i l les » 
disparaît « L'avant-garde » ressort. Et le déma­
gogue René Piquet flatte les jeunes en abusant 
du terme « révolutionnaire » auquel depuis long­
temps son Parti a enlevé toute signification 
concrète. 

Les contradictions entre révisionnistes incon­
ditionnels de la politique social-impérialiste de 
l 'U.R.S.S. et ultra-révisionnistes du style Dubcek 
s'aggravent irrésist iblement. Mais les uns com­
me les autres étant avant tout des opportu­
nistes, les premiers déploient toutes sortes d'ar­
t i f ices pour parvenir a un compromis qui leur 
permettrait temporairement de ne pas exclure 
les seconds ayant à leur tête Garaudy et Aragon. 

Des phénomènes analogues se poursuivent 
au sein même de la bourgeoisie au pouvoir. 

Les ministres eux-mêmes ne dissimulent plus 
leurs antagonismes. Chalandon, chef de f i le de 
la fraction fascisante, s'en prend publiquement 
à ses collègues jugés trop libéraux ou, ce qui 
n'est pas contradictoire, trop conservateurs. Gis­

card d'Estaing est sur la sellette et Guichard est 
ouvertement mis en cause par les C.D.R. 

Tout éclate partout. 
Mais que demain descendent dans la rue. au 

coude à coude, les ouvriers français et immi­
grés, ceux qui peinent et souffrent le plus parmi 
l 'ensemble des travail leurs v ict imes du capita­
l isme, que se joignent à eux, dans l'action tous 
ensemble et en même temps, les paysans tra­
vai l leurs, les petits commerçants et ar t isans, les 
étudiants, enseignants et autres intel lectuels, 
alors seront réunis rapidement les moyens les 
plus ef f icaces pour chasser tous ces polit iciens, 
tous ces servi teurs de l'Etat capital iste mono­
poliste accrochés à leurs privi lèges, à leurs inté­
rêts, à leurs habitudes, à leurs fonctions, mais 
condamnés par l 'histoire. 

Un tel mouvement est possible mais ne s' im­
provise pas. 

Il ne peut être eff icace et sérieux que s' i l est 
préparé et organisé de longue date. 

Auss i les marxistes-léninistes ont-ils à jouer 
un rôle décisif pour rassembler notre peuple, 
pour promouvoir son instrument de combat, le 
Front Uni antimonopoliste. Mais il leur faut 
avant tout surmonter les querel les néfastes 
apparues dans leurs rangs, en opposant ferme­
ment la ligne et l ' idéologie prolétariennes aux 
pratiques sc iss ionnis tes venues de la petite-
bourgeoisie. Il leur faut combattre à la fois le 
sectar isme et l'opportunisme, ces deux graves 
défauts au serv ice objectif de l'ennemi, puis­
qu'i ls freinent considérablement le développe­
ment, et donc le rôle historique, de l'avant-garde 
révolutionnaire prolétarienne. Il leur faut appren­
dre à marcher de l'avant. Il leur faut se guérir de 
la maladie infantile du gauchisme. Il leur faut 
mieux connaître et mieux comprendre les condi­
tions de vie des masses laborieuses, mieux 
situer leur propre act ivi té là où elle peut les lier, 
les souder solidement avec el les ; les marxistes-
léninistes qui croient entraîner les masses e r 
se plaçant dix pas en avant de leur mouvement 

objectif s' i l lusionnent gravement et n'entraî­
nent rien du tout. Les marxistes-léninistes qui 
croient se lier aux masses en attendant, derrière 
e l les, qu'el les se mettent en mouvement, se 
trompent tout aussi dangereusement et s' isolent. 

Les uns comme les autres risquent de dégé­
nérer et de perdre toute qualité effect ive de 
marxistes-léninistes, risquent de n'être que des 
bavards qui vantent la pensée de Mao Tsé-toung 
mais ne savent l 'assimiler et l'appliquer aux 
conditions spécif iques de notre pays et de notre 
histoire. 

Pour entraîner les masses , il faut être dans 
leur se in, « comme un poisson dans l'eau », les 
écouter, les aimer, les connaître, les compren­
dre, savoir discerner et attaquer avant tout, avec 
résolut ion, leur ennemi principal, le capital isme 
monopoliste d'Etat, le pouvoir d'Etat et la politi­
que qui le représentent, savoir aussi par des 
explications persuasives et non par les injures, 
les aider patiemment à démasquer le rôle mysti­
ficateur des dirigeants révisionnistes, savoir dis­
tinguer les militants trompés de ceux qui les 
trompent. 

Demain de grandes vagues révolutionnaires 
vont se lever à nouveau. La responsabil i té his­
torique des marxistes-léninistes est engagée. 
De leur capacité à prendre la direction des mas­
s e s , qu'i ls sont encore loin d'assumer, en sa­
chant se placer à leur tête sans être trop en 
avant, en sachant ne pas rester derrière e l les , 
dépendent l'avenir et l ' issue des combats qui 
vont s'engager. 

Mil i tants révolutionnaires, faites effort pour 
vous unir, dans l'action et la discipl ine, c 'est la 
condition première pour que vous consolidiez 
l'avant-garde prolétarienne, et pour le rassem­
blement sous sa direction d'un large Front Uni 
antimonopoliste indispensable pour aller de 
l'avant, pour abolir la honteuse dictature exploi­
teuse du capital isme, pour instaurer une démo­
cratie populaire fondée sur la dictature du pro­
létariat. 

Abonnez-
vous... 

K . abonnement ordinaire : 
N o m n n _ 

20 F pour 6 mois 
P r é n o m 40 F par an 

AHr^oor , abonnement de soutien 
M u r S S S c ï- _ 

40 pour 6 mois 
80 par an 

C . C . P . « L ' H U M A N I T E R O U G E 

30226.72 Centre La Source 

abonnement pour 
l'étranger (par avion) 

120 F par an 

Notre Camarade Marius BORGET n'est plus 
Notre vieux camarade Marius 

Borget de Déols (Châteauroux), 
l'un des membres fondateurs du 
M.C.F. congrès de Lancry est dé­
cédé après une courte maladie, en­
touré des s iens , de s a famille, de 
ses camarades, dans sa petite ville 
de Déols où il a vécu, travaillé et 
milité toute sa vie. 

Militant communiste depuis s a 
jeunesse, il fut après le congrès 
de Tours de 1920, l'un des militants 
les plus actifs de sa région. Secré­
taire de syndicat du bâtiment 
C.G.T.U. puis C.G.T., candidat ou­
vrier de la S.F. I .C. aux législatives 
de cette époque d'entre les deux 
guerres, il fut un ardent propa­
gandiste des idées marxistes-léni­
nistes. Au cours de sa longue vie 
militante il connut la répression, 
l'arrestation, l'internement, notam­
ment sous l'occupation. Depuis plu­
sieurs années il avait rompu avec 
le P.« C . »F., glissé au révisionnis­
me et avait rejoint les premiers 
cerc les marxistes-léninistes nais­
sants. Rapidement il devint un dif­
fuseur inlassable de l'« Humanité 

Nouvelle », du Petit Livre Rouge, 
du président Mao, puis après la 
dissolution du P.C.M.L.F. (1) par le 
pouvoir bourgeois, il diffusa l'« Hu­
manité-Rouge » et de nombreux 
textes M.L. Il ne c e s s a s e s tour­
nées de propagande au service de 
la c l a s s e ouvrière et des idées M.L. 
qu'un mois avant s a mort. 

Ancien combattant, ancien résis­
tant, ancien interné politique, les 
trois associations F.N.D.I.R.P., 
A.N.A.C.R., A.R.A.C. , avaient envoyé 
aux obsèques de notre camarade 
leurs délégations, gerbes et dra­
peaux. Une foule de plusieurs cen­
taines de personnes se pressait le 
mercredi 15 octobre de la maison 
mortuaire au cimetière de Déols, 
au milieu d'un grand nombre de 
gerbes et de bouquets rouges, une 
couronne portait sur son large 
ruban rouge : « A notre camarade 
le P.C.M.L.F. » (1), s e s camarades 
avaient voulu montrer par là l'atta­
chement de ce vieux lutteur au 
Parti d issous. 

Devant la tombe, au cimetière 
de Déols, notre camarade Raymond 

C a s a s adressa un dernier hommage 
à notre camarade, s'adressant aux 
ouvriers, aux paysans, aux jeunes 
intellectuels venus des vil les voi­
sines où Marius était connu et 
respecté, il dit entre autre « Marius 
Borget a consacré toute sa vie au 
service du peuple, de s e s frères de 
c lasse . Cet homme est resté jus­
qu'au bout résolument optimiste 
dans l'avenir socialiste de la so­
ciété, il est resté fidèle jusqu'au 
bout à l'idéal de s a jeunesse. La 
mort de certains ne pèse guère 
plus qu'une plume, celle de Marius 
a pour nous le poids d'une monta­
gne. Etre fidèle à s a mémoire signi­
fie continuer sa lutte, transformer 
notre peine en forces nouvelles. 
Nous jurons de continuer son 
combat ». 

Le comité de rédaction de 
l'« H.-R. » présente à la famille de 
Marius Borget s e s fraternelles 
condoléances. 

(1) P.C.M.L.F. : Parti Commu­
niste Marxiste-Léniniste de France, 
dissous arbitrairement le 12 juin 
1968. 
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UNITE A LA BASE 
LYON, CHEZ RICHARD CONTINENTAL : 

UN TRACT DU COMITÉ DE BASE APPELLE A LA 

LUTTE CONTRE LA LIQUIDATION DE L'ENTREPRISE 

PARIS 12e ARROND., AU MINISTÈRE DES ANCIENS 

COMBATTANTS : A BAS L'EXAMEN-CONCOURS 

BIDON D'ADJOINT ADMINISTRATIF ! 

Travailleurs, 

C e l a fait trop longtemps que l'on 
nous mène en bateau I 

Déjà, l'année dernière, nous avons fait 
la triste expérience de tous les bobards, 
faux bruits et promesses hypocrites de 
la direction. 

Maintenant, on nous ressort le miroir 
aux alouettes de la reconversion. On 
nous en met plein la vue avec des chif­
f res, des organigrammes, tout cela pour 
faire « sérieux », • réfléchi », • étudié ». 
On va même jusqu'à prévoir le nombre 
exact de travailleurs (1 133, pas un de 
plus, pas un de moins !) nécessaires à 
la reconversion..., alors qu'on ne sait 
toujours pas en quoi elle va consister 
(et pour cause I ) . 

Tout cela, camarades, c 'est des paro­
les c reuses pour nous endormir, des 
beaux discours qui n'engagent à rien. 
Mais où sont les actes ? 

— Où sont les machines et les chaî­
nes Renault que l'on nous avait promis 
pour juillet, puis août et dont nous 
n'avons pas encore vu la couleur ? 

— Où sont les crédits qui paraît-il de­
vaient être débloqués ? 

— Où est le fameux plan de fabrica­
tion dont on nous parle depuis belle 
lurette et qui est sans cloute encore 
dans l'imagination de M. Noël ? 

N'est-ce pas que la comédie a assez 
d u r é ? 

Pendant qu'on amuse la galerie et 
qu'on fait patienter les travailleurs de 
réunion du C E . en réunion du C E . , la 
direction liquide le personnel à une allu­
re accélérée, notamment en supprimant 
les indemnités pour départs « volontai­
res » à la fin octobre, afin que ceux qui 
hésitaient encore partent rapidement..., 
même s' i ls n'ont pas trouvé du travail 
ail leurs. 

LA VERITABLE RECONVERSION PRE­
VUE PAR LA REGIE, C 'EST LA PORTE A 
PLUS OU MOINS LONG TERME. 

C e n'est pas quand nous seront obligés 
d'aller tirer les sonnettes pour trouver 
du travail en nous pliant à toutes les exi­
gences des patrons qu'il faudra s e dire : 
« Ah ! Si nous avions réagi à temps » . 

Oui, du travail il y en a : à Paris-
Rhône, à Brandt, à la C.T.A., à Berl. 
Du travail d'O.S. le plus souvent, avec 
des conditions d'exploitation féroces. S i , 
partout, les patrons essaient de déqua­
lifier et d'avoir une main-d'œuvre bon 
marché, ce n'est pas pour embaucher à 
plein tube des professionnels. 

Cer tes , il y a des petites annonces 
dans le Progrès, y compris pour les P I , 
P 2, P 3. Mais quel travail ? Pour combien 
de « demandeurs d'emploi », c'est-à-dire 
de chômeurs ? Avec quel salaire ? Avec 
quelles cadences ? 

Faites une enquête autour de vous, 
auprès des camarades qui ont déjà fait 
les bureaux d'embauché ou qui ont trou­
vé du boulot ail leurs et vous vous aper­
cevrez vite de la vérité. 

LA VERITE est que pour un profession­
nel qui avait de l'ancienneté chez Richard, 
la diminution de ressources est souvent 
de l'ordre de 200 F. 

LA VERITE est que pour avoir le même 
salaire que celui quTls touchaient k l , 
certains ouvriers sont maintenant obli­
gés de faire 50 et même 55 heures. 
Sans parler des cadences encore plus 
rapides que chez Richard. 

LA VERITE e s t qu'il sera très difficile 
pour les ouvriers âgés de s e recaser, 
même avec un salaire et une qualifi­
cation inférieurs. 

LA VERITE est que, même pour ceux 
qui ont trouvé un emploi « acceptable » 
dans une petite boîte, i ls seront très 
rapidement confrontés aux mêmes pro­
blèmes : avec les nouvelles mesures 
d'austérité II faut s'attendre à une aug­
mentation du chômage, dont les premiè­
res victimes seront les ouvriers des 
petites entreprises. 

Alors, camarades, que faut-il f a i r e ? 
Faut-il attendre tranquillement encore un 

mois, puis deux, puis trois, etc. , et voir 
notre effectif diminuer régulièrement jus­
qu'à ce que la direction envoie un « grand 
coup de balai • ? 

Non, camarades, c'est maintenant qu'il 
faut agir alors qu'il est encore temps, 
alors que la masse des ouvriers est en­
core dans l'entreprise. 

Chaque jour qui passe renforce les 
positions de la direction, et diminue nos 
possibilités de riposte. Plus nous atten­
dons, plus la direction marque des points. 

Le maintien de l'usine, le maintien de 
l'emploi, ne viendront ni des promesses 
de la direction qui ne sont que du vent, 
ni de l'intervention de tel ou tel minis­
tre, personnages qui ne sont que des 
larbins de la haute bourgeoisie, ni des 
parlottes et des discussions qui n'abou­
t issent jamais à rien. S E U L E L'ACTION 
UNIE DE TOUS LES TRAVAILLEURS. LA 
LUTTE ENERGIOUE DES OUVRIERS DE 
RICHARD PEUVENT FAIRE RECULER LA 
REGIE RENAULT. 

Quelle est l'attitude des syndicats 
dans cette affaire ? Comme d'habitude, 
ils s e sont bornés à faire le compte ren­
du des ragots de la direction. Et, à la 
fin du mois, ils iront à la réunion du C E . 
pour nous faire part des dernières élu-
cubrations patronales. Entre temps, ils 
enverront une ou deux lettres aux minis­
t res « intéressés » pour les « informer » 
de la situation. C 'est sans doute ce 
qu'i ls appellent faire quelque chose ! 

Ouant aux formes d'actions envisa­
gées, aux luttes à engager dès mainte­
nant pour imposer un programme de 
fabrication précis et immédiat, assurant 
l'emploi et la qualification de tous les 
travailleurs, ils sont muets. 

Ouant à nous, nous disons : 

1 . La régie Renault a largement les 
moyens de maintenir l'usine en activité. 
Dernièrement, on a appris que s e s in­
vest issements s'élevaient à la bagatelle 
de 100 milliards (A .F . ) . Mais au lieu de 
moderniser les entreprises en France, 
el le préfère construire des nouvelles usi­
nes en Turquie, en Yougoslavie et en 
Colombie, là où la main-d'œuvre est bon 
merché et le profit particulièrement gras 
et abondant. 

2. L'action est possible et le trust 
Renault n'est pas tout puissant. La der­
nière tentative de licenciement, qui s 'est 
soldée par un échec grâce à la riposte 
vigoureuse des travailleurs, montre bien 
que la direction, comme nous l'avions 
dit, redoute toute agitation et a peur de 
l'action des travailleurs. La direction a 
testé jusqu'où elle pouvait aller dans la 
voie des licenciements disciplinaires, en 
commençant par les ouvriers les plus 
« gênants » elle s'y est cassé les 
dents. Tirons-en les leçons : lorsque les 
ouvriers sont mobilisés et UNIS DANS 
L'ACTION les exploiteurs sont obligés 
de reculer. 

Aujourd'hui, chacun doit être conscient 
que nous n'avons rien à perdre, mais 
tout à gagner par l'action, en nous bat­
tant jusqu'au bout pour défendre notre 
droit au travail, en utilisant toutes les 
armes à notre disposition, Y COMPRIS 
LA G R E V E ILLIMITEE. 

Pour cela , tous ceux qui veulent mener 
une lutte véritable et concrète contre la 
liquidation de l'entreprise, contre les 
l icenciements (déguisés ou pas) et 
contre l'exploitation capitaliste doivent 
s e regrouper, quelle que soit leur apparte­
nance syndicale, au sein du comité de 
base qui a montré, depuis l'année der­
nière, qu'il avait une attitude juste, fer­
me et lutianslgeente vis-à-vis du pa­
tronat. 

— EXIGEONS UN PROGRAMME DE 
FABRICATION PRECIS . IMMEDIAT ET 
POUR TOUS L E S TRAVAILLEURS ! 

— DEFENDONS ENERGIOUEMENT NO­
TRE DROIT AU TRAVAIL I 

— A B A S LE DEFAITISME ET LA 
RESIGNATION I 

— REJOIGNEZ LE COMITE DE B A S E I 
Comité de base Richard-Continental, 

le 7 octobre 1969. 

Le 3 octobre 1969, doit avoir lieu au 
ministère des Anciens Combattants et 
Victimes de Guerre un examen-concours 
de transformation d'emplois d'agents de 
bureau en emplois d'adjoints administra­
tifs. 

Sur les 400 agents de bureau de ce 
ministère qui remplissent les conditions 
et qui sont en majorité proches de la re­
traite, on offre 100 postes de promotion 
dont seulement 3 au choix et 67 par voie 
« d'examen ». 

L'administration n'a demandé aucune 
compétence particulière aux agents qu'elle 
s 'est vue dans l'obligation de recruter en 
1946. 

En 1951. elle a été contrainte de favo­
riser une petite partie de ces employés 

Mais jusqu'en 1968. soit en 17 ans. 
RIEN ! 
Que fait l'administration ? 

Elle divise pour régner. Elle favorise 
une toute petite minorité, toujours les 
mêmes, qu'elle fait passer au choix, sans 
le moindre effort. 

Elle impose, par contre, un examen-
concours aux autres, c'est-à-dire, à la gran­
de majorité, sans même leur offrir le se­
cours d'une préparation correcte, sérieuse 
et ouverte à tous, alors qu'il y a peu. des 
sal les de cours très modernes et coûteu­
s e s ont été inaugurées à grand bruit ! 
C 'est un comble ! 
Que font les syndicats ? 

Au lieu d'exiger une amélioration de 
carrière pour tous, ils ont accepté la 
combine de division de l'administration 
qui n'était disposée à accorder s e s fa­
veurs qu'à 100 agents de bureau. 

Ils ont accepté encore plus facilement 
qu'il y en ait un tiers de promus au 
choix et le reste par voie « d'examen ». 
sans aucune garantie. 

Et, pour comble, ils n'élèvent aucune 
protestation contre l'absence de toute pré­
paration et vont même jusqu'à en organi­
ser une. chacun de leur côté, pour leurs 
seuls candidats, dans le plus grand secret, 
et à l'insu même des autres membres 
syndiqués. 

Ouant aux non-syndiqués qui sont assez 
nombreux, qu'ils se débrouillent I 

DENONÇONS LA COLLUSION DE L'AD­
MINISTRATION ET DES SYNDICATS ! 

Que font les agents de bureaux ? 
Ils ont à lutter contre les pressions in­

qualifiables des chefs de service. 
Ils ont à lutter contre les pressions des 

syndicats qui ont intérêt à ce que tout 
le monde se présente, ce qui justifie­
rait leur politique de collaboration et de 
trahison. 

Et malgré tout cela, nombreux sont 
ceux qui ont déjà refusé spontanément, 
de se présenter. Nous leur adressons 
notre salut fraternel. 

D'autres se présenteront, mais sans 
conviction, uniquement parce qu'ils y ont 
été moralement contraints. 

Enfin, ceux qui croient encore à la 
loyauté de • l'examen ». s'entraident. tra­
vaillent ensemble, se passent les cours 
• secrets » des syndicats, mais ont du 
mal à s'y retrouver, alors surtout qu'ils 
sont pressés par le temps. 

C 'est pourquoi le mécontentement 
gronde et va chaque jour croissant. 
AGENTS DE BUREAU. 
SYNDIQUES OU NON-SYNDIQUES, 
UNISSEZ-VOUS ! 

— Dénoncez la collusion de l'admi­
nistration et des syndicats faite pour 
ne profiter qu'à une toute petite minorité 
de privilégiés. 

— Ne vous laissez pas lanterner par 
l'administration et les syndicats, qui 
laissent délibérément traîner le règle­
ment du problème des catégories C et D. 

— Rejetez vos illusions sur les exa­
mens et les concours professionnels. 

— Exigez une amélioration collective 
et égale pour tous de votre carrière. 
A B A S LE FAVORITISME 
INDIVIDUEL I 

— Que les plus déterminés se joi­
gnent à nous pour constituer un « comité 
de base * de lutte de c lasse qui soit 
vraiment au service de tous, syndiqués 
ou non-syndiqués et dans lequel règne la 
plus grande démocratie prolétarienne afin 
que chacun puisse utilement contribuer à 
l'élaboration de notre programme et de 
nos moyens de revendications. 
ORGANISONS LA LUTTE, 
ET TOUS ENSEMBLE, 
NOUS VAINCRONS ! 

Cercle Humanité Rouge 
du Xll'-Bercy. 

NON AUX MENACES DU GOUVERNEMENT 

SUR LES MAISONS DE JEUNES ! 

En mai-juin 1968. les masses populai­
res, ouvriers et étudiants en tête, ont 
fait la preuve qu'ils pouvaient ébranler le 
pouvoir des capitalistes. Les difficultés 
qui en ont résulté pour lui, le gouverne­
ment essaie de les faire payer à l'en­
semble des masses populaires : 

— Dans les usines, les cadences aug­
mentent ; 

— Les petits commerçants et artisans 
se voient menacés par des Impôts tou 
jous plus lourds ; 

— La hausse des prix (8 % de mal 
1968 à mai 1969) s'accentue enco­
re après la dévaluation, alors que les 
salaires n'ont pas augmenté depuis mai 
1968; 

— Par la réduction du crédit, ce sont 
les masses les plus défavorisées qui sont 
touchées dans leur pouvoir d'achat, 

— Les travailleurs immigrés volent la 
somme qu'ils envolent à leur famille am­
putée de 12,50 F sur 100 F. depuis la 
dévaluation ; 

— Dans les H.L.M., les charges et les 
impôts locaux augmentent ; 

Pour tenter d'imposer sa politique 
d'austérité, le gouvernement, aidé de sa 
police, frappe tous ceux qui lèvent la 
tête. 

Aux jeunes, pour lesquels la lutte de 
mai-juin 1968 avait soulevé un grand es­
poir, et qui étalent aux premiers rangs 
du combat, le gouvernement veut aussi 
imposer ses conditions : 

— Quand ils parviennent — rarement 
— à entrer dans un établissement tech­
nique (CE.T., etc.) à la sortie, ils ne 
trouvent d'autres emplois que celui de 
manutentionnaires ou manœuvres, sinon 

le chômage, si encore un patron veut 
bien « consentir * à donner un emploi au 
jeune qui n'a pas fait son service mili­
taire. Les patrons disent qu'ils ne sont 
pas rentables et ils les prennent au plus 
bas prix, notamment avec les abatte­
ments de salaires au-dessous de 18 ans. 
Quant aux apprentis, les patrons les uti­
lisent pour les plus durs travaux et gra­
tuitement ou presque. 

— Quand Ils sortent de leur travail 
— épuisés — ce n'est pas dans les ap­
partements surpeuplés des H.L.M. qu'ils 
peuvent se réunir. Seule la rue s'offre 
à eux. et là, Ils sont soumis aux provo­
cations et aux vexations policières. 

— En ce qui concerne les quelques 
malsons de jeunes de Lyon, l'Etat veut 
en prendre le contrôle. Pourquoi ? 

Parce qu'elles ont été des lieux de dis­
cussions et de réunions (en mal 1968 
particulièrement) pour les jeunes et sou­
vent pour toute la population. Déjà les 
centres sociaux qui permettent d'amélio­
rer les conditions de vie des masses 
populaires ont vu leur existence me­
nacée. 

Dans une certaine mesure, l'organisa­
tion que s'étalent donnés les directeurs 
de maisons de jeunes (la Fédération 
Française des Malsons de Jeunes et de 
la Culture) assurait l'indépendance de 
ces malsons par rapport au gouverne­
ment. Cela, il ne peut plus le supporter I 
Ce qu'il veut, ce sont des directeurs 
à sa botte dans le but de bannir toute 
discussion qui pourrait faire prendre goût 
à la contestation. 

(Suite page 5 ) . 
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ET DANS L'ACTION ! 
(Suite de la page 4) 

Pour lutter contre la main-mise du gou 
vernement sur les maisons de jeunes, 
ce ne sont pas les prises de position de 
tel ou tel représentant de parti ni les 
ententes au sommet des partis politi­
ques, ni l'appel aux députés U.D.R. de la 
région qui seront décisives, mais c'est la 
mobilisation de toute la population du 
quartier qui assurera la victoire ! 

NON AUX DIRECTEURS DE MAISONS 
DE JEUNES IMPOSES PAR LE GOUVER­
NEMENT ! 

SOUTENONS LA F.F.M.J.C. OUI LUTTE 
POUR L'INDEPENDANCE DES MAISONS 
DE JEUNES! 

NON A LA REPRESSION OUI S'EXERCE 
CONTRE TOUTE LA POPULATION ET LA 
JEUNESSE EN PARTICULIER! 

Comité Front-Uni Ouvriers-Etudiants. 
Lyon-8". 

MONTROUGE, COMPAGNIE DES COMPTEURS : 

UNITÉ A LA BASE ET DANS L'ACTION 

BEZONS, AU JOINT FRANÇAIS : 

LE COMITÉ DE BASE ENTAME LA LUTTE 

CONTRE L'OPPRESSION PATRONALE 

Camarades, 
Alors que dans la boite le climat est 

à l'offensive, nous venons de sortir le 
premier journal du comité de base. Il 
semble avoir été bien acuceilli par les 
travailleurs. Ce comité de base rassem­
ble plusieurs camarades, sur des bases 
assez larges pour créer les conditions 
pour la création du futur syndicat révo­
lutionnaire, le premier journal répond 
principalement à un objectif : se lier 
aux masses, ce qui explique qu'il n'y ait 
pas d'article de fond important, et que 
les attaques contre le révisionnisme 
soient très atténuées. En effet, le niveau 
de conscience des travailleurs est très 
faible (50 % de travailleurs immigrés, 
50 % de femmes) et nous devons procé­
der par étapes, si nous ne voulons pas 
nous couper des masses. 

Je vous enverrai très prochainement 
un article sur la constitution du comité 
de base et le bilan de ses premières 
activités. 

Salut communiste. 
Une correspondante H. R. 

du Joint français. 

A travail égal, salaire égal 
Pourquo i p a y e - t - o n m o i n s les f e m ­

m e s que les h o m m e s , les j e u n e s 
n ' a y a n t p a s 18 a n s , lorsqu ' i ls font 
p o u r t a n t le m ê m e t r a v a i l ? o n t le 
m ê m e r e n d e m e n t ? 

Pourquo i , pour le m ê m e t r a v a i l 
t o u c h e - t - o n d a n s u n m ê m e a te l i e r 
des s a l a i r e s t e l l e m e n t d i f f é r e n t s ? 

L ' a r g u m e n t d u p a t r o n pour r é p o n ­
d r e a u x deux premières quest ions , 
c 'est que le s a l a i r e de l a f e m m e est 
u n àîwtt!r? d 'appo in t ; que les j e u n e s 
p r o d u i s e n t m o i n s c a r iiâ ? " c o n n a i s ­
s e n t p a s le m é t i e r . M a i s , lorsque l a 
f e m m e n'a que s o n s a l a i r e pour v i ­
v re ? E t qu ' i l n'y a p a s besoin de 
q u a l i f i c a t i o n c o m m e d a n s l a p l u p a r t 
des a te l ie rs d u J o i n t F r a n ç a i s ? 

C E S A R G U M E N T S N E T I E N N E N T 
P L U S ! 

E n fa i t , c 'est u n p r é t e x t e pour le 
p a t r o n de rogner encore u n peu p l u s 
s u r nos s a l a i r e s , e t de f a i r e s u r 
not re dos e n c o r e u n peu p l u s de p r o ­
f i t ; pour eux, i l n'y a pas de pet i t 
p ro f i t ! 

Q u a n t à l a t ro is ième quest ion , 
c 'est u n m o y e n pour d iv ise r les t r a ­
v a i l l e u r s en t re eux , à c e l a le p a t r o n 
n ' a a u c u n a r g u m e n t ; d a n s c h a q u e 
a te l i e r c o m b i e n de s c a n d a l e s à d é ­
nouer , quel le a n a r c h i e . A l ' en t re t ien 
o n t rouve des o u v r i e r s qua l i f iés 
m o i n s payés que d 'au t res a y a n t u n e 
q u a l i f i c a t i o n i n f é r i e u r e ; des t r a v a i l ­
l e u r s a y a n t l a m ê m e q u a l i f i c a t i o n 
a v e c u n s a l a i r e p o u r t a n t d i f f é r e n t ; 
les a ides régleurs qu i fon t le m ê m e 
t r a v a i l que les régleurs a y a n t u n 
C . A . P . c o m m e e u x s o n t p o u r t a n t 
m o i n s payés. D e J e u n e s ouvr ières 
é t rangères n 'ont p a s été a u g m e n t é e s 
d e p u i s l eu r a r r i v é e a u J o i n t , le p a ­
t r o n p r o f i t a n t d u f a i t qu'e l les 
n 'osent p a s d e m a n d e r u n e a u g m e n ­
t a t i o n ; c e r t a i n e s s o n t payées à u n 
t a u x i n f é r i e u r à l a gr i l le des s a ­
l a i r e s . 

D a n s u n ate l ier , t ro is ouvr ières s u r 
t ro is m a c h i n e s Ident iques o n t u n 
s a l a i r e d i f f é r e n t ; e t a u t r iage , a u 
cont rô le , p e r s o n n e n 'est payé p a r e i l ! 

Exigeons un salaire identique pour 
tous ceux qui font le même travail : 
hommes, femmes, jeunes, vieux tra­
vailleurs, travailleurs immigrés. 

Lutte à l'usine 
L e s t r a v a i l l e u r s de l ' en t re t ien se 

s o n t m i s e n grève le l u n d i 29 s e p ­
tembre de 9 h e u r e s à 11 h e u r e s . I l s 
e n a v a l e n t assez des g r a n d e s d i f f é ­
r e n c e s de s a l a i r e pour u n m ê m e t r a ­
v a i l , c e r t a i n s n ' a v a i e n t p a s été a u g ­
m e n t é s depu is 18 mois . 

D e p u i s , d ' au t res a te l i e rs on t s u i v i . 
D a n s not re a te l ier , a u découpage, les 
t r a v a i l l e u r s à l a base o n t pr is l eurs 
a f f a i r e s e n m a i n s et on t posé e n s e m ­
ble leurs r e v e n d i c a t i o n s : 

— 30 c e n t i m e s pour tout le m o n d e 
à l 'heure (nous a v o n s pensé que 
c 'éta i t m i e u x q u ' u n p o u r c e n t a g e c a r 
a v e c ce système, ce s o n t t o u j o u r s les 
m ê m e s qui s o n t dé favor isés) . 

— Nous a v o n s exigé à t r a v a i l 
éga l , s a l a i r e éga l . O n s 'es t m ê m e 
a p e r ç u d 'un fa i t s c a n d a l e u x : m ê m e 
l a gr i l le des s a l a i r e s n 'est pas r e s ­
pectée. 

— P o u r les équipes, t r a v a i l l e r u n 
s a m e d i s u r deux 

Nous s o m m e s montés tous e n s e m ­
ble c h e z C o l i n , s u r p r i s de voir no t re 
résolut ion et not re n o m b r e . 

O n nous a p r o m i s u n e réponse à 
3 h e u r e s . Après l a réponse négat ive , 
n o u s a v o n s d é b r a y é de 1 h 30 à 
3 h 30. 

E v i d e m m e n t , c 'est lo in d 'être s u f f i ­
s a n t et i l f a u t ê t re n a ï f s ( ? ) c o m m e 
les délégués pour c ro i re que ça 
suff i t . . . 

Discutons partout comment pren­
dre nos affaires en mains ! 

Diviser pour régner 
D e p u i s l o n g t e m p s d é j à , n o u s s a ­

v i o n s que l 'a te l ier D 2 a l l a i t ê t re 
t r a n s f é r é à S a l n t - B r i e u x . C 'es t l a 
nouve l le pol i t ique de l a d i rec t ion 
d 'é l im iner B e z o n s pet i t à pet i t a u 
prof i t de S a i n t - B r i e u x . 

C a r , l à - b a s , l a m a i n - d ' œ u v r e est 
p lus fac i l e à t rouver , d o n c p lus fac i le 
à explo i ter , e t les s a l a i r e s s o n t i n ­
c r o y a b l e m e n t dûs ; s a n s oubl ier les 
d é g r è v e m e n t s f i s c a u x que lui a c c o r ­
de l ' E t a t pour d é c e n t r a l i s a t i o n . B r e f , 
u n e mî î îc 2?!" s u r * e dos des t r a v a i l ­
l e u r s b ien sûr. 

A l a r e n t r é e de sep tembre , o n 
s 'aperçoi t vi te que c o m m e pour le 
reste on a v a i t p r o f i t é des v a c a n c e s 
pour tout « r é o r g a n i s e r » . 

C e r t a i n e s ébarbeuses et c o n t r ô l e u ­
ses o n t été ave r t i es qu'e l les a l l a i e n t 
c h a n g e r de se rv ice ; m a i s b i e n sûr 
a u c u n e d'el les n 'a été renseignée à 
l ' a v a n c e s u r s o n p r o c h a i n poste. 
POURQUOI ? 

1. L e s ouvr ières se t r o u v e n t d u 
j o u r a u l e n d e m a i n d a n s u n n o u v e a u 
se rv ice , à u n poste m o i n s bon que le 
précédent , m a i s seu les , 11 l eu r e s t i m ­
possib le d 'avoir u n e a c t i o n e f f i cace 
et de c h a n g e r de poste. A i n s i l a d i r e c ­
t ion a r r i v e r a à s o n but , c ' es t -à -d i re 
que les ouvr ières p a r t i r o n t « d 'e l les-
m ê m e s ». 

2. A D 2 tout le m o n d e a t t e n d ; 
c h a c u n se d e m a n d e que v a ê t r e le 
l e n d e m a i n , l ' a tmosphère est p e s a n t e , 
les c h e f s f u i e n t q u a n d o n l eur d e ­
m a n d e des e x p l i c a t i o n s , les ouvr ières 
ne réagissent p a s de m a n i è r e u n a ­
n i m e . 

C e n 'est p a s tout : c e r t a i n s c h e f s , 
a lo rs que l a d is t r ibu t ion des ouvr ières 
n ' é t a i t p a s e n c o r e fa i te , se pos ta ien t 
d e v a n t l 'ate l ier , les po ings s u r les 
h a n c h e s et o b s e r v a i e n t , c h a q u e o u ­
v r iè re é t a i t jugée , pesée, c o m p a r é e ; 
c p r e n d r a i - j e ce l le - là , ou b i e n ce l l e -
c i . . . , ce l le l à j e n 'en v e u x pas , c'est 
u n e tê te de t u r c ( u n e gréviste a c h a r ­
née) . . . , ce l le - là , e l le a t rop de..., c e l l e -
c i p a s assez de... 

C e n 'é ta i t p lus u n ate l ier , c 'éta i t 
u n p a r c à b é t a i l . O u i , c a m a r a d e s , o n 
n o u s p r e n d pour du bétail. A l l o n s -
n o u s n o u s l a isse r f a i r e ? Non. ré­
sistons ! 

Tous unis à la base ! 
Ripostons à l'exploitation sous tou­

tes ses formes ! 
( E x t r a i t de « T o u s u n i s , F r a n ç a i s 

o u I m m i g r é s » , j o u r n a l d u comi té de 
base d u J o i n t F r a n ç a i s / S i n e p s -
B e z o n s (n° 1, 3 octobre 1969). 

Après la c o m m i s s i o n par i ta i re , les 
o u v r i e r s les plus consc ien ts éta ient mo­
bilisés s u r les revendicat ions su ivantes , 
p r inc ipa lement : 

— les 40 heures , 
— l 'augmentat ion m o n hiérarchisée 

des sa la i res . 
M a i s il est a p p a r u que la C .G .T . , 

abandonnant les intérêts des travai l ­
leurs , a tenté de d iv iser le mouve­
ment secteur par sec teur , a lo rs que les 
revendicat ions éta ient les mêmes pour 
tous. 

C o m m e la m a j o r i t é des t rava i l leurs 
s'était prononcée pour la grève géné­
ra le , il aura i t été n o r m a l que la C .G .T . , 
qui se gargar ise d u mot « démocra­
tie », appuie a u moins le mouvement . 
D é j à avant la grève, la C . G . T . avait 
abandonne les revendicat ions des tra­
va i l l eurs et demandé : 

— le respect de la h iérarchie en ma­
t ière de sa la i res (ce qui d iv ise les tra­
v a i l l e u r s ) , 

— le retour progres i l aux 40 heures , 
pr inc ipe qui éta i t dé jà a d m i s en juin 68 
à Grene l le ! 

Cet te nouvel le t rah ison de la C . G . T . 
ne fait que rent rer dans la ligne de 
co l labora t ion de c l a s s e su iv ie par la 
d i rec t ion de ce syndicat depuis des 
années déjà . 

L 'exemple récent du secteur nationa­
lisé en est une nouvel le preuve. L a 
d i rect ion de la C . G . T . a évité soigneu­
sement la fus ion d a n s la lutte des rou­
lants de la S . N . C . F . avec les travai l ­
l eurs d u réseau exploi tat ion et la fu­
s ion de la lutte de la S . N . C . F . ou la 
R .A .T .P . avec cel le de tout le secteur 
nat ional isé. 

C'est pourquoi lace à ces manœuvres 
perpétuel les, la solut ion n'est pas de 
« forcer la d i rec t ion de la C . G . T . à dir i ­
ger la lutte ». c o m m e le cro ient cer­
ta ins. I l est i l lusoire de penser qu'on 
va changer a ins i la na ture de cette 
d i rect ion en lui fa isant faire ce qu'el le 
ne veut pas : la lutte c l a s s e cont re 
c l a s s e . 

Dé jà sont a p p a r u s à la C .d .C . de 
nombreux o u v r i e r s combat i fs . Ceux-c i 
peuvent b ien p r e n d r e en m a i n s leurs 
intérêts de c l a s s e cont re les pa t rons 
en s 'un issant à l a base et d a n s l 'action, 
puisque l 'unité au s o m m e t n 'entraîne 
bien souvent que d iv is ions et dégéné­
rescence des luttes. C'est ce qui se 
passe un peu partout et les travai l ­
leurs en prof i tent pour créer l eurs pro­
pres organ isa t ions de lutte : les comi­
tés d'unité à la base , comités de base, 
conse i ls o u v r i e r s , etc. Ceux-ci regrou­
pent syndiqués et non-syndiqués, brel 
tous ceux qui désirent rée l lement lut­
ter pour leurs revendicat ions et pour 
en f in ir dé f in i t ivement avec l'exploita­
tion de l 'homme par l 'homme, source 
de tous nos maux . 

L e s d i rect ions synd ica les actue l les ne 
représentent p lus les intérêts des tra­
va i l leurs . 

T r a v a i l l e u r s , c o n s t r u i s o n s nous-mê­
mes nos propres organisat ions de lut­
tes. 

V i v e les comités de base ! 
V i v e l 'unité à la base des travai l ­

leurs syndiqués et non syndiqués, fran­
çais ou immigrés ! 

Comi té d'action popula i re 
de Montrouge. 

6 octobre. 

ROUEN, CHEZ RCCLA.'Ni : 

UN TRACT DES OUVRIERS RÉVOLUTIONNAIRE: 

Mardi soir, un débrayage a été lancé 
par les ouvriers pour riposter contre les 
tentatives de la direction d'imposer les 
quatre quarts. Les dirigeants de la C.G.T. 
ont brisé le mouvement et le lendemain 
ils publiaient un tract dénonçant nommé­
ment un cârr.Srsde Le rôle de flicage de 
la direction en sera simplifié. 

Travailleurs, cette grève était la vôtre, 
lancée ei C ' ^ n / s é e par l'ouvrier, qui en 
avait assez d'attendre /'èà CCPslSnes d e s 

bureaucrates syndicaux. Elle avait poui 
but de manifester notre refus des quatre 
quarts qui changeaient le train de vie de 
chacun aussi bien à l'intérieur de l'usine 
qu'à l'extérieur. Quant au changement de 
paye avec ces quatre quarts, il n'y en a 
pas. 

Cette grève n'a pas été un moyen de 
dvision pour nous révolutionnaires, au 
contraire, l'ensemble des trois quarts a 
été consulté, et la majorité d'entre nous 
était d'accord pour suivre ce débrayage 
dans tous les postes. La C.G.T. parle de 
division, c'est elle qui l'a créée mardi soir 
en obligeant les gars qui voulaient 
débrayer a rentrer ; avec des arguments 
d'anti-grévistes. 

Les dirigeants syndicaux en apprenant 
que les ouvriers débrayaient le soir, se 
trouvant en nombre inférieur et ne pou­
vant taire face à la situation qui les débor­
dait, ont fait appel à certains inconnus 
de l'U.D.-C.G.T. de Rouen, et ceci sans 
consultation ouvrière. Et ce groupuscule 
qui se dit défenseur de la classe ouvrière, 
avec des délégués fantômes, a sapé cette 
grève organisée par l'ouvrier. 

Alors ces délégués élus par nous dans 
l'usine, n'ont même pas tenu compte de 
l'opinion des ouvriers qui avaient organisé 
ce mouvement. Jugez vous mêmes qui 
sont les diviseurs... 

La CiG.T. nous a dit le lendemain qu'elle 
nous a obtenu, grâce à ses efforts, des 
augmentations de salaires, elle oublie seu­
lement que partout les patrons ont accor­
dé des augmentations plus ou moins 
variables pour calmer la colère des ou­
vriers, et qu'ensuite la vie a augmenté 
de p/uô 1 0 V quant à la diminution 
du temps de travail, c'est une i /L'.7?.'5. /? r , e-
car le même travail doit être fait en 
moins de temps, ce qui se transforme en 
accélération de cadences. 

Amélioration des conditions de travail, 
parlons-en : incendie asphaltage du four 
3 ; fuites d'huile un peu partout, machines 
détraquées et usées ; * accident » du 8/10 
hier matin sur l'enrouleuse du four 1 ; 
les poussières toujours présentes. Le 
froid, la chaleur, l'eau et c'est cela que 
les dirigeants syndicaux appellent « amé­
lioration des conditions de travail ». Pour 
qui nous prend-on ? 

En fait ce qui ne plait pas à la C.G.T., 
c'est que les ouvriers soient capables de 
se passer d'elle ; ce syndicat fait croire 
que ce sont quelques éléments « gau­
chistes » qui ont semé la pagaille, alors 
qu'en fait, elle sait très bien que ce 
débrayage était l'œuvre de la très grande 
majorité. 

Si les quatre quarts passent, adres­
sons-nous à la C.G.T. qui a rendu un fier 
service au patron I 

Groupe d'ouvriers révolutionnaires. 

Chez SICO, Le Mans - La base décide de la lutte à mener 
Depuis le vendredi 3 octobre, les tra­

vailleurs ont décidé de diminuer les ca­
dences pour leurs revendications : 

— augmentation des salaires (75 %) : 
— 46 heures payées 47 heures ; 
— diminution des cadences, surtout 

pour les ouvrières. Les travailleurs fixent 
eux-mêmes les cadences qu'ils jugent pos­
sible par exemple, un ouvrier est passé 
de 12 0O0 pièces à 4 000, quand le tra­
vail n'est pas terminé le contremaître 
est obligé de se prendre par la main, de 
mettre la main à la pâte en nettoyant les 
machines. 

Les travailleurs ont également décidé 
des débrayages quotidien, actuellement 
deux débrayages ont lieu chaque jour. 

Tout en menant la lutte à l'entreprise, 
les ouvriers ont également décidé de 
populariser, eux-mêmes, leurs actions sur 
les marchés le dimanche, afin de ne pas 
rester isolé. 

C 'est dans l'unité que les travailleurs 
mènent leurs actions. Devant cette fer­
meté, les syndicats C.F.D.T-F.O. ne peu­
vent que suivre, poussés par la base, face 
au patron. 

Correspondant H.-R. 



l'HUMANITÉ 

Document du Ministère 
des Affaires Étrangères 

de la République Populaire de Chine 
3. Est-ce nous qui avons falsifié le marxisme-léninisme, 

ou bien est-ce vous qui l'avez trahi ? 
Les traités relatifs à l'actuelle frontière sino-soviétique 

sont tous des traités inégaux que l'impérialisme tsariste 
russe a imposés à la Chine dans la seconde moitié du 
19' siècle et au début du 20* siècle, lorsque les peuples 
chinois et russe se trouvaient, l'un comme l'autre, dépour­
vus de tout pouvoir. Après la Grande Révolution d'Octo­
bre, le gouvernement des soviets dirigé par Lénine a 
préconisé l'annulation de ces traités iniques. Cependant, 
étant donné les conditions historiques de l'époque, cette 
politique prolétarienne de Lénine n'a pas pu être mise en 
œuvre. C'est là un fait objectif qui ne souffre aucune 
déformation. 

Le gouvernement soviétique a dit que tous ces traités 
portaient les signatures des deux parties, et y a emprunté 
quantité de phrases creuses, hypocrites, s'efforçant de 
prouver que ce sont des traités égaux. Cela ne peut que 
révéler avec plus d'évidence qu'il a déjà perdu la raison 
lorsqu'il justifiait l'agression criminelle des vieux tsars 
contre la Chine. Nous voudrions vous demander : est-il 
au monde un traité qui ne soit pas signé par les parties 
contractantes ? Si un traité devait être considéré comme 
égal pour peu qu'il porte les signatures des parties 
contractantes, ou, en ce monde, pourrait-on jamais trou­
ver un traité inégal ? 

Le gouvernement soviétique a mis tant de zèle à faire 
le panégyrique de ces traités comme si tous les traités 
signés par les parties contractantes étaient sacrés et 
inviolables. Mais, il n'a soufflé mot du « traité sino-russe 
de Nipchu », ni du • traité sino-russe de Bourinski ». Ces 
deux traités ne sont ils pas, eux aussi, des traités signés 
par les gouvernements chinois et russe ? 

l e gouvernement soviétique a allégué que dans la 
première déclaration du gouvernement des soviets à 

Unie au peuple, l'Armée Populaire de Chine est invincible : 
ci-dessus un garde frontière. 

l'adresse de la Chine, en date de 1919. il était déjà 
indiqué quels traités entre la Russie et la Chine étaient 
inégaux, et que sa deuxième déclaration à l'adresse de 
la Chine, en date de 1920, ne faisait que confirmer les 
principes énoncés par la première déclaration. C'est y 
donner une entorse dans des buts inavoués. 

Ce qui est signalé dans la deuxième déclaration du 
gouvernement des soviets à l'adresse de la Chine, c'est 
bel et bien « développer » les principes de sa première 
déclaration, comment dire qu'il était simplement question 
de - confirmer »? Il s'agissait, clair et net, d'annuler 
« tous les traités conclus par les anciens gouvernements 
russes avec la Chine » et de renoncer à tous les terri­
toires arrachés à la Chine », comment pourrait-on exclure, 
de « tous les traités » à abolir, le • traité sino-russe 
d'Aigun », le « traité sino-russe de Tientsin », le - traité 
sino-russe de Pékin », le « traité sino-wsse d'Ili », etc., 
traités permettant à la Russie d'arracher à la Chine de 
vastes étendues de territoire, de s'arroger les privilèges 
de toutes sortes et d'extorquer des indemnités fabu­
leuses ? 

L'« accord sur les principes généraux pour le règle­
ment des questions entre la Chine et l'Union Soviétique » 

de 1924 stipule en termes clairs, à l'article 7 : les deux 
parties sont convenues de • procéder à une nouvelle 
délimitation de leurs frontières d'Etat... et en attendant 
cette délimitation, de maintenir la frontière actuelle ». 
S'il avait été vrai, selon le mot du gouvernement soviéti­
que d'aujourd'hui, que les traités concernant l'actuelle 
frontière sino-soviétique étaient tous des traités égaux 
et qu'aucune question ne se posait à ce sujet, aurait-il 
encore été nécessaire de procéder à une nouvelle déli­
mitation de la frontière ? 

Les faits relatifs à l'agression de l'impérialisme tsariste 
russe contre la Chine sont depuis bien longtemps ins­
crits dans des ouvrages immortels de Marx, Engels, de 
Lénine et de Staline, et personne n'arrivera à les 
déformer. 

En octobre 1858, lorsqu'il commentait les avantages 
tirés par la Russie tsariste de la seconde guerre de 
l'opium, Engels a dit : « Outre qu'elle eut part à tous 
les avantages ostensibles, quels qu'ils soient, remportés 
par l'Angleterre et la France, la Russie s'empara de 
l'ensemble des régions situées le long de l'Amour dont 
elle avait pris possession si furtivement» (11). 

En septembre 1859, Marx a fait remarquer : • La Russie 
exigeant la cession de l'Amour, il (note — le premier 
Ministre anglais Palmerston) exauça ce vœu en faisant 
éclater la deuxième guerre chinoise, et à présent que la 
Russie désire consolider son influence à Pékin, il impro­
vise une troisième guerre chinoise» (12). Et le traité 
sino-russe de Pékin » de 1860 fut justement imposé à la 
Chine par la Russie tsariste en mettant à profit cette 
guerre d'agression contre la Chine. 

Lénine a indiqué en février 1916 : «Or, en réalité, le 
monde entier sait bien que le tsarisme opprime depuis 
déjà des dizaines d'années en Russie plus de cent millions 
d'habitants d'autres nationalités, que la Russie mène 
depuis des dizaines d'années une politique de brigan­
dage contre la Chine, la Perse, l'Arménie, la Galicie » (13). 

En avril 1924, Staline a signalé pour sa part : « ... La 
Russie tsariste était un foyer d'oppression de toute 
sorte — aussi bien capitaliste que coloniale que 
militaire — dans la forme la plus Inhumains éî ia 
Russie tsariste était un foysr doppressions de toute 
P u i?S2P.Cc du capital s'alliait au despotisme tsariste, 
l'agressivité du nationalisme russe aux atrocités du tsa­
risme contre les peuples non russes, l'exploitation de 
régions entières — en Turquie, en Perse, en Chine — a 
l'annexion de ces régions par le tsarisme, à la guerre 
de conquêtes ? Lénine avait raison quand il disait que le 
tsarisme était un « impérialisme militaire-féodal ». Le 
tsarisme était un concentré des côtés les plus négatifs 
de l'impérialisme, élevés au carré » (1) . 

L'impérialisme tsariste russe a occupé une vaste super­
ficie du territoire chinois, et les traités de frontières en 
vertu desquels il s'est attribué ces terres chinoises sont, 
cela va de soi, des traités iniques. Nombre u'ouvrages 
soviétiques édités dans (e temps avouaient aussi que le 
« traita s .MC - ïusse d'Aigun », le « traité sino-russe de 
Tientsin », le - traité sino-russe de Pékin » q * ' i e . traité 
sino-russe d'Ili » étaient d £ fa i t es inégaux. Par exemple, 
dans le d ic t to-- | a ; r e diplomatique, édition 1961. rédigé par 
le ministre soviétique des Affaires étrangères, Gromyko et 
autres, il est signalé sans aucune équivoque que le 
« traité sino-russe de Pékin » est un traité inégal. Mais 
aujourd'hui, ce même Gromyko en est venu à qualifier 
une affirmation du genre d'« allégation inventée ». Voilà 
qui nous rappelle exactement ce que Lénine a souligné 
en 1915 : « A notre époque de mots oubliés, de principes 
perdus, de conceptions du monde renversées, de résolu­
tions et de promesses solennelles mises au rebut, il n'y 
a là rien dont on puisse s'étonner » (15). 

Puisque le gouvernement soviétique nous a accusés 
d'avoir altéré des classiques du marxisme-léninisme, 
nous le prions donc de publier in extenso, dans la presse 
soviétique, la précédente et la récente déclaration du 
gouvernement chinois, le présent document ainsi que les 
écrits de Marx, d'Engels, de Lénine et de Staline aux­
quels nous avons emprunté des citations, pour permettre 
au peuple soviétique et aux membres du Parti Commu­
niste de l'Union Soviétique de juger s i , en définitive, 
c'est nous qui avons falsifié le marxisme-léninisme ou 
bien c'est vous qui l'avez trahi. 

4. Le gouvernement soviétique est-il vraiment disposé 
à prendre les traités comme base pour régler le 
problème de frontière sino-soviétique ? 

Dans sa déclaration, le gouvernement soviétique a 
exprimé en termes ambigus le désir de prendre les 
traités comme base pour résoudre la question de fron­
tière sino-soviétique, comme si sa position ne différait 
pas de celle du gouvernement chinois. Mais, les faits 
ont montré le contraire. Voyez les exemples suivants : 

Le « protocole relatif à la frontière sino-russe dans la 
région de Kachkar » de 1884 stipule clairement que dans 
la région des pamirs, à partir du pas d'Ouz-bel, « la fron­
tière russe tourne vers le sud-ouest, et la frontière chi­
noise va droit au sud ». C'est la seule clause contenue 
dans un protocole, qui ait trait à la frontière sino-russe 
dans la région des pamirs. Or, selon le gouvernement 
soviétique, ledit protocole - ne concerne nullement » 
l'appartenance de la région des pamirs, mais seules les 
notes échangées en 1894 constituent des documents 
« réalisant le tracé de frontière ». 

Qu'en était-il en réalité ? Voici le fait : en violation 
du protocole de frontière de 1884, l'impérialisme tsariste 
russe envoya en 1892 des forces armées dans la région 
des pamirs occuper encore plus de 20 000 kilomètres 
carrés de territoire chinois situés à l'ouest de la chaîne 

POUR AUTANT QU'IL S'AGIT DE N 
PAS A NOUS BATTRE, MEME UN SEUL J 
OBLIGENT, NOUS POUVONS NOUS BATTR 

MAO TSE-TOUNG. 

SUITE DE 
Le peuple chinois est plus que i 

repondant ainsi au grand appel de Mao 
v.cto.res encore plus grandes ». 

Ci-dessus, manifestation de masse 
Populaire de Chine M octobre). 

Ci-dessous, manifestations £ ' ~ m i s 

peuple çhi^nJs Contre les provocations ar 

A5AINST T H E SOV/£T 
« £ v i s i o w r S T « * 
A R M E D AT TAC K 
ON THE CHINESE 
SOVIET UNION f Qu£5»? 

rouge 

S PROPRES DESIRS, NOUS NE DEMANDONS 
UR. MAIS SI LES CIRCONSTANCES NOUS Y 

JUSQU'AU BOUT. 

En réfutation de la déclaration 
du gouvernement soviétique 

(Petit Livre Rouge, page 95.) 

L H . R N 30 du 13 juin 1969 
mais uni autour du Parti Communiste Chinois, 
sé-toung « Unissons-nous pour remporter des 

: * 

Pékin lors du XXe anniversaire de la République 

étrangers résidant en Chine pour soutenir le 
ées de la clique des révisionnistes russes. 

I M i 

du Sarykol. Et les troupes des deux parties se trouvaient 
alors en état d'affrontement le long de cette chaîne. En 
avril 1894, les parties chinoise et russe échangèrent 
des notes. Le gouvernement chinois accepta sous 
contrainte la proposition du gouvernement tsariste : les 
deux parties gardent temporairement les positions de 
leurs troupes respectives, jusqu'à la solution définitive 
de la question des pamirs. Cependant, il formula en 
même temps des réserves explicites à ce sujet, en décla­
rant : « En adoptant la mesure susmentionnée, il n'entend 
point aliéner les droits que possède la Chine sur les 
territoires des pamirs qui sont situés au-delà des posi­
tions occupées actuellement par les troupes chinoises 
Il croit devoir maintenir ces droits qui sont basés sur le 
protocole de 1884 jusqu'à une entente satisfaisante ». 
Sachant que la raison n'était pas de son côté, l'impéria­
lisme tsariste russe n'osa pas insister pour que la 
chaîne du Sarykol serve de frontière. 

L'actuel gouvernement soviétique va encore plus loin 
que les vieux tsars lorsqu'il cherche à imposer à la 
Chine, comme ligne frontière sino-soviétique, les limites 
de l'occupation militaire exercée aussi bien par les 
vieux tsars que par lui-même. Dans ce cas, comment dire 
qu'il est disposé à prendre le traité pertinent comme 
base pour délimiter le tracé de la frontière dans ce 
tronçon ? 

Le • traité sino-russe de Pékin » de 1860 précise : 
dans le secteur du Heilong et du Wousouli, la frontière 
sino-russe suit ces fleuves. Les terres situées sur la 
rive gauche du Heilong et sur la rive droite du Wousouli 
appartiennent à la Russie, celles situées sur la rive 
droite du Heilong et sur la rive gauche du Wousouli à la 
Chine. La carte annexe du « traité sino-russe de Pékin » 
et le trait rouge figurant sur cette carte furent tracés 
unilatéralement par la Russie tsariste un an avant la 
signature dudit traité, et imposés ensuite à ia Chine. 
Cette carte est à une échelle plus petite que le 
1/1 000 000'. Le trait rouge fut dessiné simplement pour 
indiquer que les deux fleuves servent de frontière ; il 
ne montre pas et ne peut pas montrer l'emplacement 
exact de la ligne frontière sur ces deux cours d'eau. 

Quand un cours d'eau sert de limite, c'est la ligne 
médiane de son chenal principal qui forme la frontière. 
Ce principe fut reconnu non seulement par l'impérialisme 
tsariste russe, mais aussi, dans le temps, par le gouver­
nement soviétique. L'article 5 des « règlements sur la 
défense des frontières de l'U.R.S.S. », approuvés en août 
1960 par le soviet suprême de l'Union Soviétique. * ^ l i î j 
en termes explicites : «Sur un ( j : e a u ir0^\ler 
navigable, la f ron t * ; ; Q e r u R s s s u l t \ a ) i g n e m é d i a n e 

oun chenal principal ou son thalweg... ». Par ailleurs, 
dans la Bolchaia sovetskaia enciclopedia de l'édition 1926, 
l'article « L'Amour» (le Heilong) porte ces mots précis' : 
en amont de Khabarovsk (Poli), l'Amour est un cours 
d'eau frontière, et la frontière avec la Chine suit la ligne 
médiane de son chenal. Or, le gouvernement sovié­
tique a prétendu aujourd'hui que conformément au « traité 
sino-russe de Pékin », la frontière des deux pays dans le 
secteur du Heilong et du Wousouli longe les rives chi­
noises de ces fleuves. C'est là une nouvelle revendica­
tion territoriale formulée en violation dudit traité, que 
même les vieux tsars ne se risquèrent pas de mettre 
en avant. 

Pour nier le principe du droit international exigeant 
que la ligne frontière sur un .cours d'eau frontalier navi­
gable soit fixée selon la ligne médiane de son chenal 
principal, le gouvernement soviétjou* ~ ^ ; i e comme 
exemple le tT2!îi SiQué en 1858 entre le Costa Rica et le 
Nicaragua, affirmant qu'il y est stipulé que « la ligne fron­
tière suit la rive droite du San-Juan » et que « la Répu­
blique du Nicaragua a seule le droit de possession et de 
juridiction souveraine sur les eaux de ce fleuve ». De 
plus, il n'a éprouvé aucune honte à dire que le « traité 
sino-russe de Pékin » est un autre exemple du genre. Il 
y a. bien entendu, des exceptions à tout principe univer­
sellement reconnu du Droit international. Il en est de 
même pour le principe selon lequel la ligne frontière 
sur un cours d'eau frontalier navigable doit être fixée sui­
vant la ligne médiane de son chenal principal. Cepen­
dant, toute exception nécessite une stipulation spécifique 
dans un traité. Le traité de frontière de 1858 entre le 
Costa Rica et le Nicaragua porte justement, aux articles 
2 et 6, des dispositions dans ce sens. Maintenant, nous 
voudrions poser une question au gouvernement sovié­
tique à quel paragraphe, le « traité sino-russe de 
Pékin » stipule-t-il que la ligne frontière sino-russe passe 
par les rives chinoises du Heilong et du Wousouli ? Et 
à quel paragraphe stipule-t-il que la Russie tsariste - a 
seule le droit de possession et de juridiction souve­
raine » sur le Heilong et le Wousouli ? 

A l'exposé de ces deux exemples, on a raison de se 
demander si Te gouvernement soviétique est vraiment 
disposé à prendre les traités comme base pour résoudre 
la question de frontière sino-soviétique. 

5. La position du gouvernement chinois ne souffre 
aucune déformation. 

La position du gouvernement chinois sur le règlement 
de l'ensemble du problème de frontière sino-soviétique 
se résume comme suit : 

1. Opérant une distinction entre le vrai et le faux dans 
l'histoire, confirmer les traités relatifs à l'actuelle fron­
tière sino-soviétique comme étant des traités inégaux 
que l'impérialisme tsariste russe a imposés à la Chine 
dans la seconde moitié du 19* siècle et au début du 
20 - siècle, lorsque les peuples chinois et russe se trou­
vaient, l'un comme l'autre, dépourvus de tout pouvoir. 

2. Tenant compte de la réalité actuelle, prendre ces 
traités comme base pour résoudre l'ensemble du problè­

me de frontière sino-soviétique et déterminer l'aligne­
ment de toute la ligne frontière, par voie de négociations 
pacifiques. La Chine ne réclame pas la restitution de ses 
territoires arrachés par la Russie tsariste aux termes 
desdits traités. 

3. Le territoire pris par une partie à l'autre partie en 
violation desdits traités doit être, en principe, restitué 
inconditionnellement à cette dernière. Néanmoins, les 
deux parties pourraient apporter des rajustements néces­
saires dans les régions frontalières concernées en se 
conformant aux principes des consultations menées 
sur un pied d'égalité, de la compréhension mutuelle et 
des concessions réciproques, et en tenant compte des 
intérêts de la population locale. 

4. Signer sur un pied d'égalité un nouveau traité entre 
la Chine et l'Union Soviétique en remplacement des 
anciens traités sino-russes, traités inégaux, procéder au 
relevé topographique et au jalonnement de la frontière, 
tière. 

5. En attendant de régler, par voie de négociations 
pacifiques, l'ensemble du problème de frontière sino-
soviétique. maintenir le statu-quo à la frontière, éviter 
tout conflit armé et rompre le contact entre les forces 
armées chinoises et soviétiques qui doivent se retirer 
de toutes les régions contestées à la frontière sino-
soviétique, c'est-à-dire des régions où sont différents 
les traces de la ligne frontière dessinés par les deux 
parties sur les cartes échangées lors de leurs négocia­
tions frontalières en 1964, ou s'abstenir d'entrer dans 
ces régions. 

Quiconque s'affranchit de préjugés peut constater que 
cette position prise par le gouvernement chinois est juste 
et raisonnable, qu'elle traduit la plus grande sincérité dont 
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Unie au peuple, l'Armée Populaire de Chine est invincible : 
ci-dessus un garde frontière. 

il fait preuve pour le règlement pacifique du problème 
de frontière sino-soviétique. Maintenant, les gouverne­
ments chinois et soviétique vont entamer à Pékin des 
négociations frontalières au niveau des vice-ministres des 
Affaires étrangères. Nous espérons que le gouvernement 
soviétique pourra prendre sérieusement en considération 
la position et les propositions du gouvernement chinois 
sur le règlement de l'ensemble du problème de fron­
tière sino-soviétique, afin que les négociations puissent 
aboutir à des résultats positifs. 
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